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Quelles leçons à tirer de la réforme fiscale suisse ?

Réduction d’impôt sur les 
sociétés et équité fiscale
Eric Fort*

Le 13 juin dernier, la branche luxembourgeoise 
de l’Association fiscale internationale (Interna-
tional fiscal association – IFA) organisait une 
conférence intitulée «  Réduction d’impôt sur 
les sociétés et équité fiscale ».1 L’IFA avait invité 
Pierre-Marie Glauser, avocat associé du cabinet 
Oberson Abels SA et professeur de fiscalité à la 
faculté HEC de Lausanne, pour exposer le pla-
fonnement de l’impôt sur les sociétés à treize 
pour cent dans le canton de Vaud. Les débats 
portaient sur cette réforme fiscale helvétique 
avalisée par référendum (et adopté le 17 juin 
2016) ainsi que sur sa capacité à servir d’inspira-
tion pour le législateur luxembourgeois. 

Depuis 2007, les statuts privilégiés applicables en 
Suisse ont été soumis à une pression internatio-
nale importante, en raison des avantages qu’ils ac-
cordent aux multinationales, notamment sur les bé-
néfices réalisés à l’étranger. Le projet de loi portant 
la troisième réforme de l’imposition des entreprises 
(« RIE III ») vise à supprimer les statuts fiscaux et à 
unifier l’imposition des bénéfices des sociétés. 

Contexte général Maître Glauser rappelle 
tout d’abord que la Suisse est un système fédéral 
constitué par la Confédération au niveau fédéral 
et par 26 cantons fédérés. Quant au système fis-
cal, on distingue les impôts purement fédéraux 
(TVA, douanes, impôt anticipé) et les impôts fé-
déraux et cantonaux (impôt direct sur le revenu, 
profit des entreprises). L’impôt est organisé au 
niveau fédéral par deux lois, la Loi fédérale sur 
l’impôt fédéral direct (LIFD) et la Loi fédérale 
sur l’harmonisation des impôt directs des can-
tons et des communes (LHID) qui déterminent 
la répartition de la taxation et de la perception 
des impôts au niveau fédéral et au niveau canto-
nal. Ainsi, l’essentiel des règles d’imposition sont 
harmonisées au niveau national ; excepté les taux 
d’imposition applicables, car chaque canton est 
en mesure de déterminer son taux d’imposition.

La Suisse disposait par ailleurs de «  statuts fis-
caux particuliers » applicables à certaines entre-
prises tant au niveau cantonal que fédéral ; à 
titre d’exemple, le statut des « sociétés holdings » 
accordait de nombreux avantages fiscaux aux en-
treprises, majoritairement des multinationales, 
détenant des propriétés intellectuelles, des par-
ticipations ou ayant une activité de financement 
intragroupe. Il s’agit là de domaines controver-
sés qui peuvent contribuer à l’érosion de la base 
d’imposition et au transfert des bénéfices.

Suite aux pressions exercées par l’UE et l’OCDE, 
le ministère des Finances suisse et les représen-
tants des États membres de l’UE ont paraphé une 
déclaration conjointe sur la fiscalité des entre-
prises en juillet 2014 dans laquelle la Suisse s’est 
engagée à adapter son système fiscal au droit 
international et européen, notamment ses sta-
tuts fiscaux privilégiés. Dans un environnement 
où le choix de la politique fiscale est devenu pri-
mordial, la Suisse a décidé de mettre un terme 
aux différences de traitement fiscal des bénéfices 
des entreprises. Pour conserver la compétitivité 
de son régime fiscal, la réforme fiscale propose 
par ailleurs un abaissement du taux cantonal de 
l’impôt sur les bénéfices. Le canton de Vaud est le 
premier à avoir adopté, par référendum, un taux 
unique de 13,79 pour cent.

Enjeu de la réforme La suppression des régimes 
particuliers a un impact important sur les recettes 
fiscales suisses. On constate qu’en moyenne, plus 
de 21 pour cent des sociétés établies dans un can-
ton suisse bénéficiaient d’un régime spécial, rap-
portant plus de 3,6 milliards de francs entre 2008 
et 2010, soit cinquante pour cent du produit total 
de l’imposition des bénéfices.2 

L’impact des statuts fiscaux sur l’emploi est éga-
lement considérable : entre 2008 et 2010, les 
dépenses de personnel représentaient 4,3 pour 
cent des dépenses des sociétés à régime spécial, 
contre 95,7 pour cent pour les sociétés assujet-
ties au barème ordinaire.3 Les enjeux sont d’au-
tant plus importants pour les cantons de Vaud 
et de Genève. Les entreprises à statut privilégié 
y ont contribué à la création de près de 20 000 
emplois et rapportent plus de 600 millions de 
francs suisses d’impôt commercial communal.

La RIE III a été initiée en 2008. La loi votée le 
17 juin abolit les régimes fiscaux privilégiés, y 
compris au niveau cantonal. Afin d’assurer la 
compétitivité de l’économie suisse, des mesures 
de substitution ont été prévues, comme un ré-
gime de «  licence box  » conforme à l’approche 
préconisée par l’OCDE ou encore des déduc-
tions accrues des dépenses pour la recherche et 
le développement. 

La réforme vaudoise Le canton de Vaud est le 
premier à avoir voté la baisse du taux d’imposition 
généralisée. Il est l’un des deux cantons les plus 
touchés par l’abrogation des régimes particuliers 
applicables. Le secteur privé a majoritairement 
milité pour une baisse de taux, notamment les en-
treprises multinationales pour qui la suppression 
des régimes particuliers entraîne une augmenta-
tion considérable de l’impôt. En contrepartie de la 
baisse de la fiscalité, les entreprises se sont enga-
gées à financer différentes mesures qui devraient 
renforcer le pouvoir d’achat des familles. Parmi 
celles-ci on retrouve une augmentation des sub-
sides à l’assurance maladie et le soutien accru à 
l’accueil de jour des enfants. L’entrée en vigueur 
de la réforme est prévue pour le 1er janvier 2019, 

au même moment que l’abolition des régimes fis-
caux. En cas d’échec de la RIE III, le gouvernement 
vaudois devra soumettre un rapport au parlement 
vaudois et proposer des mesures alternatives. 

En conclusion, la RIE III est une réforme inno-
vante qui aura un impact considérable sur le sys-
tème fiscal du pays. Elle permettra de contribuer 
à la sécurité juridique et d’accroître la compétiti-
vité dans un monde post-Beps. Le canton de Vaud 
semble donc concilier l’équité avec la compétitivi-
té fiscale tout en ayant un taux d’affichage d’impôt 
sur les sociétés de treize pour cent, et en réunis-
sant un large consensus tant politique que popu-
laire. Ceci amène à s’interroger si un tel modèle 
ne devrait alors pas être une source d’inspiration 
pour le législateur luxembourgeois en quête d’une 
réforme fiscale équitable et compétitive. Ce point 
était le sujet du débat politique qui a suivi l’exposé 
de Maître Glauser. Le panel politique était com-
posé de Joëlle Elvinger (DP), Franz Fayot (LSAP), 
Christian Kmiotek (Déi Gréng), Laurent Mosar 
(CSV) et David Wagner (Déi Lénk). En résumé, il 
ressortait des discussions que le focus portait plus 
sur le souci de l’équité que celui de la compétitivi-
té. Visiblement, les représentants luxembourgeois 
ne partagent pas les mêmes sensibilités que leurs 
homologues suisses.

Le paysage fiscal suisse est en pleine reconfiguration. Le canton de Vaud se met en position en 
baissant son « taux d’affichage » à treize pour cent

Zu Gast

Le gaspillage 
alimentaire, c’est 
l’affaire de tous !

Claude Lamberty

Faire prendre conscience de la problématique du gaspillage alimentaire n’est pas 
chose facile. Pourtant les faits sont réels et les chiffres alarmants. Quand on pense 
qu’environ un tiers des aliments produits dans le monde (1,3 milliard de tonnes 
de nourriture) ne sont jamais consommés tandis qu’un milliard d’êtres humains 
ne mangent pas à leur faim, il est indéniable que cette problématique n’est plus 
soutenable et qu’il est grand temps d’agir ! 

La non-consommation de nourriture produite concerne tous les maillons de la 
chaîne alimentaire : la production, la manutention et le stockage, la transformation, 
la distribution et finalement la consommation. Outre ses implications éthiques et 
économiques, le gaspillage alimentaire a également son empreinte écologique. En 
effet, le gaspillage alimentaire porte aussi un grave préjudice aux ressources natu-
relles dont l’humanité dépend pour se nourrir. Je pense à l’utilisation vaine des 
terres agricoles et aux quantités d’eau requises pour la production d’aliments qui 
ne seront jamais consommés. 

Alors que doit faire la politique 
pour combattre le gaspillage 
alimentaire  ? Je pense qu’elle 
doit non seulement informer 
le grand public sur l’envergure 
de la problématique, mais qu’il 
est également de son devoir de 
proposer des solutions pour 
lutter concrètement contre le 
gaspillage alimentaire et finalement d’initier des changements de comporte-
ments auprès de tous les acteurs de la chaîne de production. Je constate avec 
satisfaction que le ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protection 
des consommateurs, Fernand Etgen, a mis cette problématique sur l’agenda de 
la politique luxembourgeoise. 

Le ministère chargé de la protection des consommateurs a en effet lancé une vaste 
campagne « Ensemble contre le gaspillage alimentaire ! » englobant entre autre la 
publication d’une brochure d’information. Une conférence a récemment regroupé 
tous les acteurs concernés, de la fourche à la fourchette. Actuellement la semaine  
Antigaspi en collaboration avec les restaurateurs vise à sensibiliser tous les 
consommateurs aussi bien les petits que les grands. Ainsi, les restaurateurs orga-
nisent des « workshops Antigaspi » dans les écoles fondamentales ayant comme 
but de provoquer une prise de conscience afin de mieux respecter les produits 
alimentaires. Il s’agit également d’apprécier la juste valeur des produits agricoles.

Il est essentiel de (ré)apprendre aux consommateurs les bons gestes en phase 
d’achat, de consommation et de préparation des aliments. Savoir cuisiner avec 
des restes était un art et une nécessité dans le temps de nos grands-mères. 
Responsabiliser les consommateurs est la clef du succès de cette campagne de 
sensibilisation et ce depuis le plus jeune âge. En tout cas le potentiel est énorme 
pour engager une transition de nos modes de vie consuméristes vers des modes 
de vie plus frugaux.

Une autre source de gaspillage (vingt pour cent) est la mauvaise interprétation 
des dates de préemption par les consommateurs. DLUO (date limite d’utilisation 
optimale), DLC (date limite de consommation), DDM (date de durabilité minimum) 
et DLV (date limite de vente) : le besoin d’information est donc bien réel.

Il y a donc du pain sur la planche qu’il faudra bien évidement ne pas gaspiller. 

Claude Lamberty est 
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Visiblement, les 
députés 
luxembourgeois ne 
partagent pas les 
mêmes sensibilités que 
leurs homologues 
suisses
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1 Cette rencontre s’inscrivait dans le cadre d’un 
cycle de conférences organisé par la branche 
luxembourgeoise de l’IFA sur la réforme fiscale 
annoncée par le gouvernement luxembourgeois 
pour 2017. Pour rappel, les précédentes 
conférences avaient pour objet (i) les aspects 
macro-économiques d’une bonne réforme fiscale 
[le 3 décembre 2015], ou encore (ii) l’impact 
économique d’une réforme fiscale : décider du 
déficit budgétaire ou accompagner la croissance 
économique [le 19 octobre 2015].

2 Département fédéral des finances, 19 sept. 2014, 
Rapport explicatif sur la consultation relative à la 
loi fédérale sur l’amélioration des conditions 
fiscales en vue de renforcer la compétitivité du 
site entrepreneurial suisse (loi sur la réforme de 
l’imposition des entreprises III), tableau 4

3 Idem, tableau 5
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